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10ème législature

Equipement
Question écrite n° 9308

Texte de la question

M. Jean Falala appelle l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur le champ d'application des termes « louage de chose » de l'article L. 122-20-5 du code des
communes, relatif a la delegation devolue au maire par le conseil municipal « de decider de la conclusion et de
la revision du louage de chose ». Le code civil, aux termes de l'article 1708, distingue tres explicitement deux
sortes de contrats de louage : celui des choses, d'une part, et celui de l'ouvrage, d'autre part. Or, du fait de
l'evolution des technologies, les contrats de louage de chose comprennent desormais quasi systematiquement
des clauses de maintenance et de prestations de services. L'interpretation restrictive du louage de chose, au
sens du code civil, engendre, en consequence, des contraintes administratives inadaptees avec la passation
frequente de ce type de contrat. Aussi, il lui demande s'il n'est pas envisage d'assouplir, au regard de l'article L.
122-20-5 du code des communes, l'interpretation du louage de chose, afin d'en elargir l'application au contrat de
location avec prestations de maintenance.

Texte de la réponse

L'article L. 122-20-5 du code des communes a pour objet de preciser les limites dans lesquelles le maire peut
etre autorise par le conseil municipal a prendre certaines decisions. A ce titre, l'article precite prevoit que
l'executif communal peut notamment decider de la conclusion ou de la revision du louage de choses pour une
duree n'excedant pas douze ans. La notion de contrat de louage de choses telle qu'elle s'interprete au vu des
dispositions de l'article L. 122-20 du code des communes n'exclut pas pour une collectivite locale la possibilite
d'inclure dans un contrat de location des stipulations concernant la maintenance du bien loue. C'est donc
l'ensemble des contrats de location, qu'ils soient ou non assortis de prestations de maintenance, qui sont visees
par les dispositions du code des communes. C'est pourquoi l'assouplissement de l'interpretation de la notion de
louage de choses ne me parait pas necessaire, les contrats de location pouvant deja faire l'objet de clauses
specifiques relatives a la maintenance. En revanche, les contrats ainsi formes sont assujettis pour l'integralite de
leurs prestations aux dispositions du code des marches publics et doivent donc faire l'objet de formalites de
publicite et de mise en concurrence des lors que leur montant est superieur a 300 000 F (TTC).
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